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La multiplication de dispositifs participatifs dans la fabrique de l’action publique s’est accompagnée d’une évolution des travaux portant sur ce « nouvel esprit de la démocratie ». Les approches idéalisatrices et/ou cyniques ont laissé place à des études analysant avec davantage de précision les effets des instruments participatifs sur les participants individuels et collectifs ainsi que sur le renouvellement des modes de légitimation politique. Peu de travaux proposent par contre des outils conceptuels et méthodologiques pour appréhender l’influence de la participation sur la fabrique de l’action publique. Certes, l’analyse du caractère plus ou moins « décisionnel » des dispositifs participatifs est, bien souvent, au cœur des analyses de la démocratie participative, ce dont témoignent les typologies élaborées afin de saisir la variété des expériences que recouvre ce même terme. Mais, lorsqu’ils sont questionnés, les effets des dispositifs participatifs sur la fabrique de l’action publique sont généralement considérés à l’aune d’une analyse séquentielle des politiques publiques, se focalisant sur des marqueurs de décision attendus, dont l’(in)effectivité est mise à jour par l’analyse. Cette perspective nous semble à reconsidérer dans la mesure où ses capacités d’analyse et de proposition sont sujettes à caution. Elle repose sur l’importation d’une logique décisionnelle « input - output » dont on sait qu’elle ne traduit que très imparfaitement la fabrication continue des choix publics. Elle alimente ainsi une approche dichotomique, menant à surestimer l’influence des dispositifs participatifs sur la fabrique de l’action publique ou, à l’inverse, à conclure à leur inanité. Le paradoxe de la participation est ainsi qu’en étant présentée comme une rationalisation, axiologique et instrumentale, de l’action publique, la question de ses outputs monopolise les analyses tout en restant faiblement outillée. En ce sens, l’examen de la relation entre participation et action publique nous semble inachevé du point de vue de sa capacité à fournir les outils pour analyser les effets de la participation sur l’action publique, et biaisé dans sa capacité à rendre compte de la façon dont l’action publique change avec la participation. Ainsi, l’objectif de cet atelier, organisé autour d’échanges interdisciplinaires, sera de réfléchir aux méthodes et aux outils conceptuels permettant de mieux appréhender la fabrique de l’action publique contemporaine dès lors qu’elle engage une participation publique.
Un premier axe de réflexion visera à approfondir la réflexion actuelle sur les outputs de la participation de façon à appréhender avec davantage de précision les effets de la participation sur l’action publique, à l’échelle locale ou nationale. Il s’agira d’explorer les méthodes et outils permettant de saisir l’influence de la participation dans l’action publique. Comment rendre compte empiriquement de l’articulation entre un dispositif participatif et des changements dans l’action publique (mise sur agenda de problèmes, recomposition des systèmes d’alliance, etc.) ? Peut-on isoler la variable de la participation, comme cela se fait si couramment en théorie et en pratique ? Existe-t-il des indicateurs pertinents pour mesurer l’impact de la participation ? Comment intégrer le contexte socio-historique dans l’appréciation des apports de la participation ? Telles sont les questions que nous essaierons de faire avancer.

Un deuxième axe visera à décentrer la réflexion sur la participation de façon à appréhender plus globalement la fabrique participative de l’action publique. Comme l’indique la référence à la fabrique de l’action publique qui renvoie au caractère bricolé et situé de l’action publique, il nous semble primordial d’envisager la participation en dehors des moments et des lieux attendus, notamment au-delà des dispositifs participatifs. Pour le dire autrement, l’enjeu serait de saisir ce que la participation fait à la fabrique de l’action publique. Que change-t-elle au travail politique des élus et de leurs partenaires ? Comment se traduit-elle dans les pratiques et les savoir-faire des administrations ? En quoi la participation change-t-elle le travail de légitimation des choix publics ? L’instrumentation participative de certains secteurs d’action publique est-elle une nouvelle dimension du travail politique (la mise en œuvre d’un dispositif participatif viserait alors à élever ou à refroidir le débat) ou alors le résultat de facteurs plus contingents ? À ce titre, les divers secteurs d’action publiques sont-ils concernés, de la même façon, par la multiplication de dispositifs participatifs ? L’intensification des études portant sur les politiques de l’environnement ou de l’aménagement et des transports n’exagère-t-elle pas l’importance des recompositions en cours, alors que des pans entiers de l’action publique ne seraient pas concernés (l’emploi, la justice, l’économie, la défense) ? À l’image de ces questions qui ne sont que des exemples, l’objet de ce deuxième axe sera de réfléchir aux décentrements analytiques possibles de la participation, de façon à pouvoir mieux comparer et replacer dans leur contexte les changements et les discontinuités suscités par l’engouement participatif. 

